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Défis et prochaines étapes 

De nombreuses organisations non gouvernementales du Canada sont soumises à des 
restrictions budgétaires alors que des demandes viennent de plus en plus grever leurs 
ressources. Cette situation les force à user davantage de stratégie dans l'attribution de 
ressources aux efforts de consultation et de regroupement d'opinions. Elles accordent 
maintenant plus d'importance à l'évaluation des effets éventuels de leurs efforts avant de 
s'engager dans de nouvelles activités. Nombre d'entre elles cherchent à établir des 
partenariats avec d'autres intervenants afin de maximiser leur contribution. Les résultats 
de ces vastes coalitions sont, dans certains cas, très prometteurs, tandis que, dans d'autres, 
les progrès sont moins manifestes. Le grand défi qui se présente à bon nombre de ces 
organisations revient à traduire les stratégies en plans d'actions concrètes couvrant leurs 
secteurs d'intérêt. 

L'une des tâches clés des institutions canadiennes consiste à lier leur engagement à l'égard 
de l'environnement et du développement durable à des processus de responsabilisation 
ouverts et transparents. En raison de leur nature et de leur portée, les enjeux du 
développement durable appellent des mécanismes de responsabilisation pleinement 
sensibles à l'expression pluraliste des besoins et des intérêts de tous les principaux groupes 
de la société canadienne. 

La véritable contribution des principaux groupes au règlement des enjeux du 
développement durable sera, en dernière analyse, évaluée par leur influence sur les 
décisions et les mesures prises. Dans une plus vaste perspective, cette contribution 
dépendra aussi de l'aptitude des principaux groupes et de leurs organisations à coopérer 
avec d'autres segments de la société. Pour y parvenir, ils devront partager avec plus 
d'efficacité leurs expériences, les enseignements tirés de celles-ci et les meilleurs 
pratiques, tant à l'intérieur d'un secteur donné qu'entre des secteurs. Les nouvelles voies 
de communication ouvertes grâce à la présence du Canada sur l'autoroute de l'information 
devraient faciliter le partage et l'apprentissage des expériences et des meilleures pratiques. 
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